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JUSTIFICATION SUCCINCTE
La politique de l'Union en matière de coopération au développement ainsi que la politique commune de la pêche (PCP) doivent être cohérentes, complémentaires et coordonnées, afin de contribuer par leur action conjuguée à la réduction de la pauvreté des pays concernés, ainsi qu'au développement durable.

L'Union européenne s'est engagée à assurer le caractère durable de la pêche dans le monde entier, tel que défini lors du Sommet des Nations unies de Johannesburg en 2002, que ce soit en maintenant ou en reconstituant les stocks halieutiques à un niveau permettant d'obtenir un rendement maximal constant.
L'UE a avalisé le "Code de conduite pour une pêche responsable" de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), afin de promouvoir une pêche durable à long terme et d'affirmer que le droit de pêche va de pair avec l'obligation d'agir de manière responsable, en vue de garantir une conservation et une gestion efficaces des ressources aquatiques vivantes.

Si la présence de l'Union dans des eaux de pêche lointaines représente un objectif légitime, il importe de garder à l'esprit que la protection de ses intérêts dans le domaine de la pêche doit aller de pair avec l'intérêt pour le développement des pays avec lesquels des accords sont signés.

La commission du développement du Parlement européen se félicite de la résolution de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE du 22 juin 2006 sur "la pêche et ses aspects sociaux et environnementaux dans les pays en développement", en particulier dans la mesure où elle estime que la protection des intérêts de l'Union européenne et des États ACP dans le secteur de la pêche doit être coordonnée avec la gestion durable des ressources de pêche sur les plans économique, social et environnemental et aller de pair avec la préservation des moyens de subsistance des populations côtières vivant de la pêche.

Par ailleurs, la commission du développement du Parlement souligne la référence faite au respect de l'accord de Cotonou dans l'accord de partenariat ACP-UE dans le domaine de la pêche; elle insiste pour qu'il soit pleinement tenu compte de l'article 9 de l'accord de Cotonou sur les droits de l'homme, les principes démocratiques, la bonne gouvernance et l'État de droit, et se félicite des garanties données par les services de la Commission quant au fait qu'ils tiendront compte de la teneur de l'article 9 dans la négociation d'accords avec des pays en développement, y compris des pays en développement non ACP.

La proposition d'accord vise à modifier le protocole existant annexé à l’Accord de partenariat dans le domaine de la pêche entre la Communauté européenne et la République des Seychelles, adopté le 23 janvier 2006, lequel est venu, à son entrée en vigueur, remplacer et abroger l'accord de 1987.

Les amendements négociés lors de la réunion de la commission mixte CE-Seychelles en mars 2007 portent sur l'augmentation du tonnage de référence de 55 000 tonnes à 63 000 tonnes, l'introduction de l'appui au partenariat et l'augmentation de la part payée par les armateurs de 25 à 35 EUR la tonne pour harmoniser le protocole avec les autres accords thoniers. Par conséquent, la contrepartie communautaire est ramenée de 75 à 65 EUR la tonne. La contrepartie financière totale passe donc de 4 125 000 EUR à 5 355 000 EUR. Un montant spécifique de 1 260 000 EUR par an est dédié à l’appui et à la mise en œuvre de la politique sectorielle de pêche des Seychelles.
Les possibilités de pêche fixées par le protocole et établies dans le règlement (CE) n° 115/2006, restent inchangées: 40 thoniers senneurs (France, Espagne et Italie) et 12 palangriers de surface (France, Espagne et Portugal), avec un total de 52 licences.

Le protocole ainsi modifié sera appliqué à titre provisoire à partir du 18 janvier 2008, pendant les trois années restantes, avant d'entrer en vigueur le 17 janvier 2011.

La commission du développement du Parlement européen se félicite du lien mentionné avec des initiatives nationales, en espérant que sera également compris le financement de projets locaux d'infrastructures destinées à la transformation et à la commercialisation du poisson, afin de permettre aux populations locales de dépasser le stade des pêcheries de subsistance.

La commission du développement du Parlement se félicite également du fait que l'accord propose de mettre en œuvre une politique sectorielle de pêche visant à promouvoir une pêche responsable et durable dans les eaux des Seychelles et qu'il favorise la coopération scientifique et technique avec des autorités locales. La résolution ACP-UE susmentionnée considère que l'évaluation scientifique des ressources doit être une condition préalable à tout accès à la pêche et qu'une évaluation annuelle de l'état des ressources doit conditionner la délivrance de tout nouveau permis de pêche.
AMENDEMENTS
La commission du développement invite la commission de la pêche, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
	Texte proposé par la Commission

	
	Amendements du Parlement


<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement <NumAm>1</NumAm>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	
	(2 bis) Il convient que la contrepartie financière de la Communauté européenne soit utilisée pour le développement des populations côtières qui vivent de la pêche et pour la création de petites industries locales de congélation et de transformation du poisson;


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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